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	ASSEMBLEE

DE LA

POLYNESIE FRANCAISE


Papeete, le 27 août 2013
Le  représentant
Allocution de René TEMEHARO
Proposition de résolution appelant les pays membres du Forum à une action concertée en faveur des îles menacées par la montée des eaux
Monsieur le président de l’Assemblée de la Polynésie française
Monsieur le Président de la Polynésie française
Monsieur le vice-président

Madame et Messieurs les ministres,

Chers collègues,

Notre collègue, le sénateur Tuheiava, voyant que le président de l’assemblée avait déposé une proposition de résolution appelant les pays membres du Forum à une action concertée en faveur des îles menacées par la montée des eaux, s’est empressé de déposer une autre résolution, co-signée par Antony Géros, tendant à faire reconnaître par le Conseil de sécurité de l’ONU les implications sécuritaires du réchauffement climatique.
D’emblée, on voit bien que la démarche de nos collègues indépendantistes n’a qu’un but : celui de justifier le fait qu’ils ne veulent pas s’associer à la démarche initiée par les groupes autonomistes de notre assemblée.

C’est de la politique politicienne, doublée d’un fort soupçon de paranoïa. Il suffisait d’entendre sur ce point Richard Tuheiava réserver son vote en commission avec l’argument que, par cette résolution, le président Gaston Flosse rechercherait, et je cite notre collègue, « son ticket d’entrée au Forum ».
Soyons sérieux ! Gaston Flosse, et à travers lui la Polynésie française, n’a pas besoin de ticket d’entrée puisqu’il est invité, au même titre d’ailleurs que le président de notre assemblée, à participer aux travaux du Forum où il ne manquera pas de faire entendre une voix dissonante de celle de sn prédécesseur.

Ce qui dérange les indépendantistes, bien sûr, c’est que la délégation de la Polynésie française puisse, justement, aller tenir au Forum un autre discours que celui d’un travail de sape contre la France, comme n’a cessé de la faire Oscar Temaru devant les instances régionales et devant l’ONU.

Ce qui dérange les indépendantistes, c’est que la délégation polynésienne ait une démarche positive qui s’inscrit dans le domaine de la solidarité régionale auquel la Polynésie française souhaite apporter tout son soutien, quand l’action d’Oscar Temaru s’est résumée à chercher à manipuler les chefs d’Etat de la région pour faire aboutir une démarche personnelle de rupture d’avec la France.
C’est bien ce qui nous sépare. Les autonomistes souhaitent que la Polynésie française s’inscrive pleinement dans son environnement régional, avec le concours de l’Etat qui, lui-même aux côtés de l’Australie et de la Nouvelle-Zélande, a un rôle moteur dans le Pacifique.

Evidemment, nos amis indépendantistes ne pouvaient refuser d’emblée de s’associer à notre proposition, au risque de ne pas être compris par les membres du Forum, à commencer par Tuvalu, sponsor de la réinscription, mais gravement menacé par la montée des eaux qui pourrait entraîner la disparition de cet Etat.

La justification des indépendantistes c’est donc de dire : nous ne sommes pas responsables du réchauffement climatique, nous en sommes seulement les victimes, donc n’agissons pas par nos propres moyens pour chercher à trouver une solution commune et concertée.

La parade est donc simple, pour ne pas dire simpliste. Puisque nous ne sommes que des victimes, adressons nous à l’ONU pour qu’elle vienne se substituer à nous pour résoudre nos problèmes.

Bien sûr, cette parade s’inscrit dans la même logique que celle entreprise pur la réinscription de la Polynésie française sur la liste des pays à décoloniser, où, là encore, il ne fallait surtout pas discuter avec la France, mais la mettre immédiatement au ban des nations.
Voilà donc, nous pauvres victimes, n’avons qu’une seule et unique planche de salut, l’Organisation des Nations Unies !
Je suis tenté de dire qu’avec un tel sauveur, je pense que nous pouvons d’ores et déjà nous préparer à être submergés dans l’indifférence générale, si ce n’est les discours réprobateurs qui ne manqueront pas d’être formulés dans l’enceinte de l’Assemblée générale de l’ONU.

Soyons un peu sérieux ! Le rapport qui nous est présenté, tout autant d’ailleurs que celui rédigé par le sénateur Tuheiava pour sa propre résolution, suffit à démontrer la quasi impuissance de l’organisation internationale à intervenir dans un domaine qui met en cause les plus grandes puissances de la planète, qui sont aussi les principaux pollueurs, à commencer par la Chine et les Etats-Unis, membre du Conseil de sécurité.

Vouloir en appeler à ce Conseil de sécurité, comme veulent le faire les indépendantistes, c’est être assuré d’un enterrement de première classe. C’est l’échec assuré ! Et c’est sans doute cela que cherche l’UPLD pour mieux faire valoir ses thèses indépendantistes et mettre en accusation la France, autre membre du Conseil de sécurité.

La ficelle est un peu grosse, et elle ressemble plutôt à la corde du pendu.

Pour ce qui nous concerne, nous nous inscrivons dans une démarche positive et volontariste. Bien sûr, nous ne nions pas être les victimes des pollueurs. Mais plutôt que de nous cantonner dans cette victimisation en attendant un geste de la communauté internationale pendant que l’eau viendra nous lécher les pieds, nous souhaitons être acteurs de notre destin.

Etre acteur, c’est ce que qui nous anime au travers de cette résolution afin de partager avec nos amis de la région Pacifique la recherche d’une démarche et d’une solution collective.

Mais n’en doutons pas, Oscar Temaru fera tout à nouveau pour tenter de saper cette démarche, parce qu’elle est initiée par la Polynésie française, et qu’elle pourrait être agrée par nos voisins. 

Nous connaissons vos intentions ! Mais cela ne nous empêchera pas d’être résolument positifs, avec l’assurance que nous pouvons trouver par nous même, en collaboration avec nos voisins, les voies et moyens d’avancer. 

Voilà mes chers collègues, ce que je voulais partager avec vous. 

Maururu
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